
Plan eau : France urbaine soumet ses propositions
 Dossier de<br /> la rÃ©daction de H2o
 February 2023


Alors que le plan national pour l'eau sera annoncÃ© au mois de mars, France urbaine a soumis, le 8 fÃ©vrier 2023, ses
propositions au Gouvernement, dans la foulÃ©e des propositions du ComitÃ© national de l'eau (CNE) qui ont Ã©tÃ© restituÃ©es
le 5 janvier 2023.Â France urbaine est favorable Ã  de nombreuses propositions du Conseil national de l'eau, comme celles
de massifier le recours Ã  la rÃ©utilisation des eaux usÃ©es traitÃ©es et, de maniÃ¨re gÃ©nÃ©rale, aux eaux non conventionnelles,
en veillant Ã  lever les multiples freins rÃ©glementaires que les collectivitÃ©s rencontrent, ou encore, les actions en faveur de
l'amÃ©lioration de la connaissance de tous les prÃ©lÃ¨vements et des consommations. L'association soutient Ã©galement la
volontÃ© d'inscrire le financement de la politique de l'eau dans le principe "pollueur-payeur", en se montrant par exemple
favorable aux propositions de faire payer une redevance sur les atteintes Ã  la biodiversitÃ© aux porteurs de projets qui
prÃ©sentent un impact, ou aussi, Ã  l'Ã©largissement de la redevance pour pollutions diffuses aux micropolluants.
L'association alerte toutefois sur la multiplication des petites taxes qui sont, dans la pratique, peu productives et coÃ»tent
trÃ¨s cher Ã  recouvrer. Enfin, elle salue les rÃ©flexions sur le besoin de rÃ©duction des pertes des rÃ©seaux d'eau potable et
l'accÃ©lÃ©ration nÃ©cessaire de leur renouvellement, tout en rappelant qu'il est indispensable de renforcer
l'accompagnement financier de ce renouvellement, en veillant toutefois Ã  une maÃ®trise des effets sur le prix de l'eau.Â 



France urbaine a Ã©laborÃ© sa contribution aux travaux de prÃ©paration du plan eau national, en se basant notamment sur
la synthÃ¨se des propositions du Conseil national de l'eau. Dans sa contribution, France urbaine y rappelle l'importance
des actions Ã  mener de maniÃ¨re forte sur trois volets : 1. La gestion quantitative de l'eau en promouvant notamment une
approche basÃ©e sur la sobriÃ©tÃ© des usages ; 2. La prÃ©vention et maÃ®trise des pollutions diffuses ; 3. Le traitement
appropriÃ© de l'eau pour veiller Ã  la santÃ© humaine et des Ã©cosystÃ¨mes. Si les propositions du Conseil national de l'eau
s'inscrivent surtout autour des deux premiers volets, le caractÃ¨re tout aussi essentiel du traitement appropriÃ© de l'eau ne
peut Ãªtre nÃ©gligÃ© selon France urbaine.



Parmi les autres vigilances principales portÃ©es dans la contribution de France urbaine, de fortes inquiÃ©tudes sont
exprimÃ©es concernant la prÃ©conisation relative Ã  l'Ã©laboration et la mise Ã  jour des schÃ©mas en eau potable Ã  l'Ã©chelle
dÃ©partementale. France urbaine s'y oppose fermement car cette proposition s'inscrit Ã  rebours de la logique des bassins
prÃ´nÃ©e par ses collectivitÃ©s adhÃ©rentes, cette derniÃ¨re s'affirmant comme la seule logique pour gÃ©rer l'eau sur les
territoires de maniÃ¨re efficace. Toute structure administrative sans lien avec ces bassins ne peut ainsi prÃ©tendre Ã  la
bonne gestion de l'eau.



Alors que "l'eau paie l'eau" est un principe fondateur dont l'importance a Ã©tÃ© rappelÃ©e dans sa contribution Ã  l'attention
des candidats Ã  l'Ã©lection prÃ©sidentielle de 2022, France urbaine rÃ©itÃ¨re sa rÃ©ticence quant Ã  la proposition du Conseil
national de l'eau de garantir le principe "l'eau et la biodiversitÃ© paient l'eau et la biodiversitÃ©". Si "l'eau et la biodiversitÃ©
paient l'eau et la biodiversitÃ©", France urbaine demande de la transparence et une certaine Ã©tanchÃ©itÃ© et Ã©quitÃ© entre le
financement des diffÃ©rents domaines, afin que les recettes affectÃ©es Ã  l'eau puissent bien permettre de rÃ©pondre aux
immenses enjeux auxquels ce secteur fait face. En outre, France urbaine s'inquiÃ¨te d'une logique gouvernementale qui
consiste Ã  augmenter les domaines d'intervention des agences de l'eau sans l'assurance que leurs recettes soient mises
en ligne. Elle s'inquiÃ¨te aussi du fait que les recettes envisagÃ©es ne pÃ¨sent que sur les consommateurs particuliers
d'eau.



Alors qu'un projet de refonte des redevances des agences de l'eau est en cours d'Ã©laboration, France urbaine s'inquiÃ¨te
des dÃ©lais et modalitÃ©s de consultation qui seront prÃ©vus dans ce cadre. Les grandes villes, agglomÃ©rations et
mÃ©tropoles, particuliÃ¨rement prÃ©occupÃ©es par ce projet, de par la complexitÃ© et technicitÃ© du sujet et de ses
consÃ©quences importantes pour les territoires, souhaitent Ãªtre impliquÃ©es le plus en amont possible, afin de pouvoir
contribuer au mieux aux travaux.


H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 1 May, 2025, 13:02




PrÃ©sidÃ©e par Johanna Rolland, maire de Nantes et prÃ©sidente de Nantes MÃ©tropole, France urbaine fÃ©dÃ¨re des
mÃ©tropoles, communautÃ©s urbaines, communautÃ©s d'agglomÃ©ration et grandes villes. PortÃ©e par des Ã©lus de toutes
tendances politiques, l'association est composÃ©e de 108 membres. Elle reprÃ©sente 2 000 communes oÃ¹ rÃ©sident prÃ¨s
de 30 millions de FranÃ§ais.
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